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L'ASSOCIATION DES_PAYS D'OYTRE MER_AU_MARCHE COMMUN

—_———— — e — = e e e B = e e =

LA NEGOCIATION DU TRAITE INSTITUANT UN MARCHE
COMMUN EST EN TRAIN DE S'acHEVER A BRUXELLES. UNE QUESTION, FONDA=
MENTALE ROUR LA FRANCE, N'¥ A PAS ENCORE ETE COMFLETEMENT EXAMI|NEE
N} RESOLUE : CELLE DE SAVOIR Sly, ET DANS L'AFFIRMATIVE, COMMENT, LES
PAYS D'OUTRE-MER GROUPES AUTOUR DE LA FRANCE SERONT ASSOCIES OU [N—
TEGRES AU MARCHE COMMUN.

CE N'EST PAS, EN EFFET, UN PROBLEME AISE A RE=-
SOUDRE, DU FAIT PE LA DISPARITE ENTRE LES EGCONOMIES DE La METROPOLE
ET DE L'OUTRE-MER. ET CETTE DISPARITE, MALGRE LES EFFORTS D'|NVEST]|S—
SEMENT DE LA METROPOLE, N'EST PAS PRES DE DI|SPARATTRE.

LES OBJECTIFS DE LA POLITIQUE FRANCA|SE OUTRE-MER

——— ——— -

La PoLITIQUE DE LA FrRaNCE OUTRE-MER, AU TRAYERS
MEME DE SES HESITATICNS OU DE SES ERREURS POURSU(T DEUX SUTS ESSEN-
TIELS. ELLE VISE D'UNE PART A MAINTENIR L'UNITE DE L'ENSEMBLE FRAN-
GAlS, IND|ISPENSABLE A LA FORCE POLITIQUE DE LA FRANCE COMME FPU|SSAN—
CE MONDIALE, ET A SON EQUILIBRE ECONOMIQUE PAR LES DEBOUCHES qu'llL
RESERVE A SON [NDUSTRIE, TOUT EN LIMITANT LE PLUS POSS|BLE LA NOTE
A PAYER. ELLE POURSUIT EGALEMENT L'EMANCIPATION, LE PROGRES ET LA
LIBERTE DES PEUPLES D'OUTRE-MER, EN LEUR DONNANT ACCES A LA VIE PO-
LITIQUE, ET EN LES INTRODUISANT DANS LA VIE ECONOMIQUE MODERNE, CHER=
CHANT A LEUR FAIRE PERDRE LE CARACTERE DE PAYS SOUS—=DEVELOPPE,

CES OBJECTIFS SONT QUELQUEFOIS CONTRADICTOILRES;
CELA REND D'AUTANT PLUS DIFFICILE L'APPRECIATION DE LA POLITIQUE &
SUIVRE A L'FGARD DU MARCHE COMMUN.

——— —— .

IL EST POURTANT UNE CERTITUDE EN CE DognlNE: cE
SERAIT UNE FOLIE QUE DE REAL|SER LE MARCHE COMMUN EN Y [NTEGRANT
SEULEMENT LA FRANCE METROPOLITAINE,

SUR LE PLAN POLITIQUE, LES PEUPLES D'OUTRE-MER
ET LEURS ELUS AURAIENT LE SENTIMENT D'ETRE ABANDONNES PAR LA FRANCE,
Nous PARAITRIONS LEUR REFUSER LES BIENFAITS ESPERES DU MARCHE COMMUN,
LES MAINTEN|IR DANS UNE DEPENDANCE DEDAIGNEUSE, CLOSE DANS UNE VERI|-—
TABLE CHASSE GARDEE. APRES AVO|R AFFIRME A DE NOMSBREUSES REPRISES
L'UNITE DE LA REPUBLIQUE, NOUS NE POUVONS PRATIQUER UNE POLITIQUE QU
FERAIT DIRE A JUSTE TITRE AUX AFRICAINS QUE L'ASS0C(ATION AVEC LA
FRANCE EST A SENS UNIQUE. "POUVONS NOUS CYNIQUEMENT NOUS RETOURNER
VERS TOUS LES PEUPLES DONT NOUS AVONS La CHARGE, LEUR DIRE QUE CE Qui
EST BON POUR LA METROPOLE NE L'EST PAS POUR EUX, GUE LE PAYSAN FRAN=
GAIS A LE DROIT D'ACHETER A MEILLEUR MARCHE UN TRACTEUR ALLEMAND
MAIS QU'A DAKAR L NE SAURAIT EN BTRE QuEsTIOND?" (P.DROUIN, LE MONDE
13 JANVIER).

MEME s1, PAR IMPOSSIBLE, LES REACTIONS POLITIQUES
ESCOMPTEES DANS UNE SEMBLARLE HYPOTHESE NE SE PRODUISAIENT PAS, LES
REACTIONS ECONCMIQUES ENTRAINERAIENT A ELLES SEULES LA DISSOCIATION
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DE L'ENSEMBLE FRANCE=AFRIGQUE. |L NE SERAIT PrS POSSIEBLE L'rssunim
TRES LONGTEMPS A LA FOIS LA CHARGE DES INVESTISSEMENTS 2 Op{FER PoLE
MODERNISER ET CONVERTIR L'ECONOMIE FRANGAISE, ET DE CELX gu'iL wNoEo
FAUT PRATIQUER OUTRE-MER. LA COEX|STENCE POUR UN MEWME PAvS, i FPANCES
DE DEUXx SYSTEME DOUAN|ERS, DE DEUX S5YSTEMES MONFTAIRES, NE FOURRAIT
DURER LONGTEMPS, ENFIN IL SERAIT SANS DOUTE DIFFICILE D'enwPBCcrER LES
PRODU|TS EUROPFENS L|IBREMENT |MPORTES DANS LA METROPOLE D'PTrRe miex-
PORTES SUR L'OUTRE—~MER} LA CONCURRENCE JOUERAIT TOUT DE WEME CONTRE
NOTRE INDUSTRIE.

FAUT-1L DONC MAINTENIR LE STATU QUO 2

Mals ALORS, NE SERAIT—IL PAS PREFERABLE [CE MAa| K=
TEMIR LES CHOSES EN L'€TAT, DE NE PAS FAIRE LE MARCHE COMMUN DE
CONSTRU|RE AU CONTRAIRE DE PLUS EN PLUS EFFICACEMENT NOTRE SYSTEME
POLITIGUE ET FCONOMIQUE ? CE SERAIT LE MEILLEUR MOYEN POUR CONSERVER
AUX INDUSTRIES FRANGAISES LE MONGOPOLE DE LA VENTE oOUTRe-MER (35 %
DES EXPORTAT|ONS TOTALES EN 1954),

EN FAIT, IL £EST IMPOSSIBLE, A L'HEURE ACTUELLE,
DE FAIRE CETTE POLITIQUE DE LA "FRANCE SEULE".

19/ ~ LES ORGANISATIONS FCONOMIQUES INTERNATIONALES DONT NOUS
FAlSONS PARTIE, G.,A.T.T., O.E.C.E. EXIGENT GUE NOUS ETENDIONS &
L'OUTRE=MER LA LIBERALISATION DES ECHANGES DEJA REALISEE POUR LA
mETROPOLE. NOUS NE POURRONS PLUS LONGTEMPS RESISTER A LEURS DEMANDES,
A MOINS DE NOUS ENFERMER DANS UNE AUTARCIE |MPOSSIBLE ET QUI NOUS
TERAIT RECULER,

2°/ — LES POPULATIONS D'OUTRE=-MER NE VOUDRONT PLUS SUPPORTER
LONGTEMPS DE PAYER LE PRIX DE LEUR APPARTENANCE X La z8NE FRaANC.NOS
PRODUITS SONT EN EFFET DE 20 3 30 % PLUS CHERS EN MOYENNE GUE LES
PRODUITS VENDUS CANS LES TERRITOIRES AFRICAINS VOISINS. SANS DOUTE
ACCORDONS=NOUS AUX PRODUITS AFRICAINS DES COURS PLUS ELEVES QUE LES
COURS MOND|AUX ET L'ASSURANCE DE DfBoucHfs, Mals, OUTRE QUE CES COURS
PROFITENT GENERALEMENT AUX INTERMEDJAIRES, EUROPEENS OuU ASI1ATIGUES,
ET NON AUX PRODUCTEURS, IL N'Y A PAS BALANCE EGALE: D'APRES UNE Eg=
TIMATION FAITE EN 1954, LES SEULS TERRITOIRES D'OUTRE-MER SUPPORTAJIENT
EN ACCORDANT UNE PREFERENCE AUX PRODUITS FRANGAIS, UNE CHARGE DE
35 MILLIARDS /b LES AVANTAGES Qu'ILS RETIRAIENT DE L'ECOULEMENT DE
LEURS PRODUITS DANS LA METROPOLE N'ETAIENT QUE DE 12 MILLIARDS 4. L
FAUDRAIT COMPTER A L'HEURE ACTUELLE, FOUR L'ENSEMBLE DE L'OUTRE-MER
ENVIRON 125 MILLIARDS DE CHARGES SUPPLEMENTAIRES CONTRE €0 MiILL[ARDS
D'AVANTAGES,

30/ — LES INVESTISSEMENTS A REALISER OUTRE-MER SONT CONS|DERA-
BLES, DANS LA MESURE OU IL S'AGIT D'INVESTISSEMENTS RENTABLES, ON
PEUT PENSER QUE DES CAPITAUX PRIVES FRANGAIS, OU ETRANGERS, 5'Y IN-
T€RESSERONT (CELA N'A GUERE £TF LE CAS AU COURS DE CES 10 DERN(ERES
ANNEES & L'EXCEPT|ON DU MANGANESE DU GABCN, DE L'ALUMINIUM OU DU
FER DE GUINEE, DU PETROLE DU SAHARA).

MAlS LES INVESTISSEMENTS DIRECTEMENT PRODUCTIFS
SONT LOIN DE REPRESENTER LA PLUS GRANDE MASSE DES INVESTISSEMENTS A
REALISER, LA FRANCE A DEPENSE EN CAPITAL EN AFRIQUE AU COURS DES DER-—
NIERS 10 ANS, AUTANT QUE LES ETATS UNIS VERSAIENT AUX FEUFLES

T
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e 'Aste, D'AMERIQUE DU SuD ou D'AFRIQUE., A L'avENIR L'EFFORT DOIT
bows s ETRE ACCRU S| NOUS VOULONS JUSTIFIER LES LIENS QUE NOUS ENTENDONS

MAINTENIR, LE RAPPORT MASPETIOL PREVOIT, EN ALGERIE, DES INVEST|SSE-
MENTS GLOBAUX DE PRES DE 4.000 miLLiaROS DE Frs , EN 10 aNS, POUR fLE=-
VER LE N|VEAU DE VIE DE MILLIONS O'ALGERIENS UN FEU PLUS QUE L'ac-
CRO|SSEMENT MOYEN EN FRANCE; MEME ALORS, LA DIFFERENCE RESTERA CONSI-—
DERABLE, LEE CHIFFRES POUR L'AFRIQUE NOIRE ET MaDAGASCAR SONT A

L'AVENANT.

La FRANCE N'EST PAS CAPABLE DE FAIRE SEULE GET
EFFORT GIGANTESQUE, A MOINS OE RENONCER A TOUT EFFORT DE MODERN|Sa-—
TION DANS LA METROPOLE.

49/ - Le tEéVELOPPEMENT ECONOMIQUE DE L'OUTRE-MER EST CONDITION
NE PAR LYEXISTENGE DE DYBOUCHES QU] NE PEUVENT PLUS ETRE TROUVES
DANS LA METROPOLE. L'ECONOMIE DE CES TERRITOIRES EST EN EFFET AVANT
TOUT AGRICOLE, ET LEURS EXPORTATIONS DOIVENT £TRE ACCRUES sI L'oN
VEUT PERMETTRE AUX MASSES RURALES D'AMELIORER LEUR NIVEAU DE VIE,ET
AUX BUDGETS LoOoCAUX DE S'FEQUILIBRER,

La FRANCE EST SATURE'E MA|{NTENANT DE PRODUITS
TROPIGAUX, |L FAUT DONC TROUVER AU CAFE, AU CACAO, A L'ARACHI|DE,DES
0éBOUCHYS QUE LEUR PRIX ELEVE, CONSEQUENCE DE LEUR |INCLUSION DANS
LA z8NE FRANC, LEUR INTERD!IT NORMALEMENT DE CONQUERIR. LES PAYS EURO-
PEENS, COMPRIS DANS LE MARCHY COMMUN, PEUVENT ETRE FACILEWENT CE
NOUVEAU MARCHE, ET, AU LIEU D'ACHETER LE CAFE DU BRESIL OU LE CACAD
DE LA CoLD-C0AST, “SE FOURNIRONT AU CAMEROUN, Au Dawomey oy EN CdrTe

o'lvalRE.

COMME LE CONSTATAIT, LE 6 DECEMBRE DERNIER, L'UN
DES MENBRES AFRICAINS Du CONSEIL EcoNOMIQUE; M.LAUWRENCE, LA PCLITi=
QUE D' INTEGRATION £CONOMIQUE ENTRE LA METROPOLE ET 'OUuTRE-MER EST
DANS UNE IMPASSE. "D'UNE PaRT, LA METROPOLE N'EST PLUS EN MESURE
D! ABSORBER UNE QUANTITE ACCRUE DE PRODUITS TROPICAUX; CAFE,CACAD,
BANANES,.. D'AUTRE PART, ON S'APERGCIT DE PLUS EN PLUS QUE LE DEVE-
LOPPEMENT £CONOMIQUE ET SOCLAL DE L'OUTRE-MER NECESS|ITERA CES CAPL—
TAUX TRES IMPORTANTS, QUE LA METROPOLE NE SEMBLE PAS EN MESURE DE
POUVOIR FOURNIR A ELLE~SEULE,"

A_FIN CE LA CHASSE GARDEE

——————————— ——————

LE MAINTIEN DE LA -ONE FRANC S0US SA FORME AC=
TUELLE SEMELE DONC VOULOIR DIRE "SOYONS PAUVRES ENSEMBLE". CET BCEAL
NE PEUT EBTRE FROPOSE % PERSONNE. C'EST POURTANT cELUI QUE A.BoRIls
PROPOSAIT IL ¥ A QUELQUES SEMAINES DANS L'EXPRESS, EN POSANT LE POS-
TULAT QUE LA 28NE FRANC PEUT SE SUFFIRE A ELLE SEULE. A CE QUE NOUS
VENONS OE DEMONTRER, AJOUTONS SIMPLEMENT QUE LA ZONE STERLING ELLE-
MEME, POURTANT PLUS VASTE, PLUS RICHE, DISPOSANT DE PLUS GRANDS MAR-
cHES ET DE CAPITAUX INFIMIMENT PLUS NOMBREUX QUE LES NSTRES, CHERCME
* AcCCROTTRE ELLE-MEME SES DEBOUCHES ET SES CAPITAUX EN S'ASSOC|ANT
PRECISEMENT AU MARCHE COMMUN EUROPEEN, ET QUE DEPUIS DE LONGUES aAN-—
NEES, PAR LE FLAN DE CoLOMBO, ELLE A ASS0CIE LE CanaDA ET LES ETaTs
UNIS AU DEVELOPPEMENT DU Sun-EST ASI1ATIQUE, ON PEUT RAPPELER AUSS|
QUE LYEXISTENCE DE LA 28NE FRANC N'A PAS EMPECHF LES EVENEMENTS
o' INDOoCHINE ou O'AFRIQUE DU MORD; L"ATTRAIT QU'ELLE EXERCE, ParalT-|L
N'A SU LUl CONSERVER N| LE CAMBUDGE, N| LE Sup-V|ETNAM; LA TUN|SIE
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ET LE MAROC ONT DEMANCE ET OBTENU, MALGRE SON EXJSTENCE, ' %
DANCE POLITIQUE,

A VRAI DIRE, ON PEUT SE CEMANDER S5J M.Zca;s,
COMME M.LEGATTE DANS UNE SERIE D'ARTICLES Du MONCE =CZEuXx TRE: Pas-
CHES COLLABORATEURS DE M.MENDES=FRANCE— NE PENSENT PAS L'un &7 L'ii-
TRE QUE LA FRANCE DOIT SE RETIRER DANS SON HEXAGONE REGULIER MET&:-
POLITAIN. LE MARCHY COMMUN SERAIT ALORS L'OCCASION DE CE RETRAIT.

CETTE GURIEUSE CONCEPTION DU MOUVEMENT, CE CYn:im
MISME A RECULONS, SONT CONTREDITS PAR LES POSSIBILITES QUE LE MAR=
CHE COMMUN ASSURE A L'UNION FRANGAISE,

LE MARCHE COMMUN, CHANCE DE_L'UNION FRANCAJSE

DANS LA NEGOCIATION EN COURS, LES OBJECTIFS &
ATTEINDRE SONT LES SUIVANTS : TROUVER DES INVESTISSENENTS POUR L'QuTaeE=
MER; TROUVER DES DEBOUCHES A SES PRODLITS AGRICOLES; PERMETTRE LE
DEVELCPPEMENT INDUSTRIEL DE L'AFRIQUE; MAINTENIR LA SITUAT|CN DES
INDUSTRIES EXPORTATRICES FRANGALISES,

CES PREOCCUPATIONS ONT CONDLIT La PELEGATION
FRANCAISE A PROPOSER NON 7AS L'INTEGRAT{ON DE L'OUTRE-MER DANS LE
MARCHE COMMUN, MAIS SON ASSOCIATION, DES CLAUSES PARTICULIERES G3-
RANTIRONT SA SPECIFICITE,

19/ — L'OUVERTURE DES MARCHES AFRICAINS CO|T ETRE suaosnonv‘s
~OUTRE LES CLAUSES GfNERALES DE GARANTIES ET DE SAUVEGARDE PREVUES
POUR LA METROPOLE, A L'ASSOCIATION DES PAYS £TRANGERS AUX INVESTIS-
SEMENTS NON PRODUCTIFS EN AFRIQUE. CEUX~Cl SONT &N EFFET INDiSPEX-
SABLES A SON DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE (ROUTES, PORTS, CHEMINS PE
FER, RECHERCHE SCIENTIFIQUE) COMME h SON EPANOL|SSEMENT SOCIAL {nG-
PITAUX, £COLES). lL CONVIENDRA DE N'OUVRIR LES MARCHES AFRICAINS QUE
DANS LA MESURE OU LES PRIX DES FRODUCTEURS £TRANGERS SERONT EUX AUSS|
GREVES DE LA CHARGE DE CES INVESTISSEMENTS AU TRAVERS DU BUDGEY DE
LEUR PAYS; L'INVEST{SSEMENT DOIT PRECEDER LA NON=D|SCRIMINATION.

20/ - LE FONDS D'INVESTISSEMENT Qu'IL FAUDRA AINS| CREERPOUR
L'OUTRE=-MER NE POURRA PRENDRE LA PLACE DES ORGAN|SMES DEJA EXISTANTS,
FICES PaR EXEMPLE; 1L DEVRA LEUR APPORTER SON AIDE, SANS PGUR AUTANT
ASSUMER LEURS nssponsaalLlrés, SA GESTION DEVRAIT ETRE CONFIEE PRIN-
CIPALEMENT AUX INTERESSES, FRANCE, BELGIQUE, REPRESENTANTS DES PaYS
AFRICA|INS,

LES SOMMES NISES A LA C!SPOSITION DE CE FONCS
COIVENT ETRE TRES IMPORTANTES. LES DELEGATIONS FRANCO—BELGES ONT
ESTIME QUE DANS LES ANNEES SUIVANT LA SIGNATURE OU TRAITE LES INVES=
TISSEMENTS NON PRODUCT!IFS DEVRAIENT S'ELEVER A ENvVIRON 350 wiL.!ARCS
DE FRS PAR AN, CE QU| METTRAIT A LA CHARGE DU FONDS, COMPTE TEXU DE
L'EFFORT FINANCIER ASSUMF PAR LES METROPOLES ET LES PAvS O'QUTRE=VER
Eux-vwEMES, UNE SOMME D'ENV{RON 17C MILLIARDS PAR AN, DaNs LES FREW! 2=
RES ANNEES, ET COMPTE TENU DE LA NECESSITE DE RESPECTER UN CERTAIN
RYTHME DE DfVELOPPEMENT, LE FONDS DEVRAIT DISPOSER D'UNE SOIXANTAINE
DE MILLIARDS, LA SOMME DE 30 MILLIARDS INDIQUEE FOUR L'ALLEMAGKE

L B
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PAR M.BORIS, DANS SON ART|CLE DEJA CITE, N'EST DONC EXACTE QUE DANS
L' IMMED|AT; ELLE NE CCRRESPOND PAS A CE QUE SERA LA PART DE L'ALLE~-
MAGNE AU MOMENT OU LA NON=D|SCRIMINAT|ON PRENDRA FIN, C'EST-A=D|RE

A LA FIN DE LA PERJODE TRANS|TOIRE; ELLE DEVRA ALORS PAYER ENVIRON

100 MILLIARDS PAR AN, TOUTES CHOSES €GALES D'AjLLEURS,

30/ —~ La SITUATION DES PRODUGTEURS METROPOLITAINS SERA GARANTI|E
NON SEULEMENT PAR DES REGLES PROPRES A L'OUTRE=MER MAIS AUSS| PAR
LES REGLES GENERALES DE FONCT|ONNEMENT DU MARCHE COMMUN: L'HARMONI|-—
SAT|{ON DES CHARGES SOCIALES, PAR EXEMPLE, LEUR PERMETTRA DE FAIRE
FACE EFF|CACEMENT A LA CONCURRENCE FTRANGERE SUR LES MARCHES D'ou-
TRE-MER, ON NE SOULIGNC"A JAMAIS ASSEZ, D'AUTRE PART, QUE L'ACCROIS-
SEMENT DES INVESTISSEMENTS, RENTABLES ET NON RENTABLES, DEVELOPPANT
AUTOMAT |QUEMENT LES IMPORTATIONS DANS L'CUTReE=-MER DANS UNE MESURE
PLUS QUE PROPORTIONNELLE: LES PRODUCTEURS FRANGAIS DEVRAIENT DONC
CARDER LE CH|FFRE ACTUEL DE LEUR VENTE, GARANT| AU SURPLUS PAR UNE
ORGAN|SATION COMMERCIALE QUE LES AUTRES PAYS N'ONT Pas.

.

4°/ = Les Pays D'OUTRE-MER DOIVENT POUVOIR DévELqPPER LEUR
INDUSTRIE CECI| IMPLIQUE, CONTRAIREMENT AUX REGLES GENERALES DU MAR=
CHE COMMUN, LA POSSIBILITE DE LIMITER L'IMPORTATION DE CERTAINS
PRODU|TS, OtS LORS QU'UNE INDUSTRIE LOCALE SE CREE ET FONCTIONNE,
L s'AGIT LA D'UNE PRECAUTION GENERALE QUE LES D|RIGEANTS AFRICAINS
ONT DEPUIS LONGTEMPS RECLAME OANS LE CADRE MEME DE La 28NE FRANC.

L'éLABORATION DU MARCHE COMMUN PEUT ETRE POUR
LA FRANCE L'OCCASION DE PRECISER SUR LE PLAN ECONCMIQUE SA POLITIQUE
DUTRE~MER. CHEZ NOS PARTENAIRES EUROCPEENS, AUCUNE REVENDICATiON,
AUCUNE EXIGENCE} ¢'EST LA FRANCE, €T LA BELGIQUE PAR SOLIDARITE,
QUL ONT POSE LE PROBLEME, CHEZ NOS INTERLOCUTEURS, HOLLANDAIS ET
ALLEMANDS SURTOUT, UNE CRAINTE DE NATURE POLITIQUE: |LS NE VEULENT
PAS PARATTRE DEVENIR LES GARANTS D'UNE POLITIQUE COLONIALISTE FRAN-
GAISE; MAIS (LS SE RENDENT COMPTE EN MEME TEMPS DE L'IMPORTANCE ET
DE L' INTERET QUE L'OUTRE-MER PRESENTE NON SEULEMENT POUR LA FRANCE,
MAlS AUSS! POUR L'ENSeEMB8LE DE L'EurRopPE. LORS DE LA CONFERENCE FRANCO-
ALLEMANDE DE BAD-NEUENAHR AU MO|S D'OCTOBRE DES HOMMES POLITIQUES
ALLEMANDS SE DECLARAIENT PRETS A PARTICIPER AU F|NANCEMENT DU DEVE-
LOPPEMENT DE L'QUTRE-MER, ET LE PR.,CARLO SCHMIDT, UN DES LEADERS SO0-
CIALISTES ENV|SAGEAIT QUE CECI| DEVRAIT SE FAIRE A FONDS PERDUS.

TROIS POLITIQUES SONT THEORIQUEMENT POSS|B8LES
POUR La FRance:

— FAIRE LE MARCHE COMMUN, EN Y |NCLUANT LA SEULE METROPOLE;

— NE PAS FAIRE LE MARCHE COMMUN, POUR MAINTEN|IR L'INTEGRITE DE
LA ZENE FraNnC]

— FAIRE LE MARCHE COMMUN, EN Y [NCLUANT LES PAYS D'OUTRE MEF.

LES DEUX PREMIERES CONCEPTIONS SONT ECONOM|QUE-—
MENT CONDAMNEES ET POLITIQUEMENT CONDAMNABLES. SEULE, LA TROISIEME
ASSORT|F DES GARANTIES ET DES PRECAUTIONS NECESSAIRES, QUE NOUS
AVONS CHERCHE A PRECISER, PERMET DE CONCILIER L'UNITE DE L'ENSEMELE
FRANGAIS AVEC LE DEVELOPPEMENT DE L'OUTRE-MER. LES DEUX PREMIERES
VEULENT CONSERVER UN STATU QUO GUE LA CONJONCTURE ECONOM|QUE COMME
LA SITUATION POLITIGUE CONDUISENT X ECARTER, SEULE LA TROIS|EME,EN
CPERANT UNE VERITABLE REVOLUT|ON ECONOMIQUE,ASSURE LA VO{E DE L'AVE-
NIR,
Le gérant, Polycopié prar R.Pierret
Monique FATRAS GUT. 46,62
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